
CHAPITRE 92

Loi modifiant la charte de la ville de
Louiseville

[Sanctionnée le 6 février 1958}

ATTENDU que la ville de Louiseville
a, par sa pétition, représenté qu'elle

a besoin de plus amples pouvoirs pour
son administration et pour assurer davan-
tage le bien-être de ses habitants, et à
ses fins qu'il est devenu nécessaire de
modifier sa charte, la loi 12 George V,
chapitre 113, modifiée par les lois 25-26
George V, chapitre 129; 5 George VI,
chapitre 80; 8 George VI, chapitre 63;
10 George VI, chapitre 72; 14 George
VI, chapitre 133; 14-15 George VI, cha-
pitre 92, et 15-16 George VI, chapitre 89;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement des frais de représentation au mon-
tant de cinq cents dollars, pour le maire,
et de trois cents dollars, pour chaque
échevin. De la même manière, le conseil
est autorisé à accorder une allocation
spéciale de cinq cents dollars au maire
et de deux cents dollars à chaque échevin,
pour couvrir une partie des frais de repré-
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sentation. Ces montants sont payables
en douze versements mensuels et égaux.
Le présent article prendra effet à compter
du premier janvier 1958.

De plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyage qu'ils auront faites dans l'in-
térêt de la municipalité, et en vertu d'une
résolution du conseil."

2 . L'article 124 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
vin à moins qu'il ne possède alors et
qu'il n'ait possédé sans interruption du-
rant les douze mois précédents, à titre
de propriétaire, en son propre nom, des
biens-fonds dont la valeur telle qu'ins-
crite au rôle d'évaluation est, lors de la
mise en nomination et a constamment
été durant ces douze mois, d'au moins
deux mille cinq cents dollars, déduction
faite de toute hypothèque et de tout
privilège enregistrés sur tels biens-fonds.

En outre, nul ne peut être élu à la
charge de maire ou d'échevin à moins qu'il
ne continue de posséder jusqu'à la date de
l'élection inclusivement le cens d'éligi-
bilité prescrit par l'alinéa précédent.

Nul ne peut occuper ou continuer
d'occuper la charge de maire ou d'échevin,
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder
le cens d'éligibilité prescrit par le présent
article."

3 . Le paragraphe 3°a de l'article 427
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"3°a Pour obliger toute personne em-
ployée comme garçon ou fille de table, cui-
sinier ou cuisinière, aide ou assistant aux
travaux de cuisine, garçon ou fille qui
verse à boire dans un restaurant, un hôtel,
une taverne ou un club, de même que tout
boucher, apprenti-boucher, commis, mani-
pulant de la viande, des légumes ou toutes
autres nourritures sujettes à la contami-
nation, ainsi que tout colporteur de fruits
et légumes et toute personne employée à
la fabrication de produits servant à la con-
sommation humaine et sujets à la conta-
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mination, à subir un examen médical an-
nuel et à fournir au fonctionnaire munici-
pal désigné à cette fin un certificat attes-
tant qu'elle n'est pas porteuse de germe
susceptible de transmettre une infection;
pour défendre à toute personne tenant ou
exploitant un établissement qui emploie
les personnes mentionnées au présent para-
graphe de prendre à son emploi une telle
personne qui n'est pas munie d'un certi-
ficat du fonctionnaire compétant attes-
tant qu'elle a fourni le certificat médical
sus-mentionné."

4 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville,

a) en ajoutant après le paragraphe 11°,
le suivant:

"11°a Pour enlever, remorquer tout vé-
hicule stationné, qui nuirait aux travaux
ou opérations de la ville et au besoin le
touer ailleurs, y compris à un garage,
aux frais du propriétaire, qui ne pourra
en recouvrer possession que sur paiement
des frais de touage et d'entreposage qui
ne devront pas excéder dix dollars;";

b) en y ajoutant après le paragraphe
32°, le paragraphe suivant:

"32°a Pour obliger tout propriétaire à
couper et enlever de sa propriété tout
arbre ou toute branche d'arbre, ou toute
racine d'arbre, qui dans l'opinion du
conseil, en raison de son mauvais état
ou de sa croissance, constitue un danger
à la vie ou à la propriété ou est de nature
à nuire aux services publics d'aqueduc
et d'égout de la ville et à défaut par le
propriétaire de le faire, pour faire couper
et enlever tout tel arbre et toute telle bran-
che ou racine par la ville et à en exiger le
coût du propriétaire;".

5 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes, tel que modifié pour la ville
par l'article 5 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 89, est de nouveau modifié, pour
la ville, de la manière suivante:

a) en remplaçant le paragraphe 6°a,
par le suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre des restaurants, buffets, comptoirs
ambulants, ou en interdire, l'exploitation
dans les limites de la ville; pour empêcher
la construction ou l'érection spéciale-
ment sur la rue Saint-Laurent de tous
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genres de bâtisses pour l'exploitation des
susdits commerces et qui seraient jugés
intolérables par les autorités du conseil
au point de vue propreté, esthétique, du
bon ordre et du bon renom de la ville;
annuler leur permis ou license de com-
merce en tout temps. Au cas d'annu-
lation, la ville devra faire remise d'une
partie du coût de la license correspondant
à la période restant à courir en vertu
de ce permis.";

b) en ajoutant après le paragraphe 22°,
le paragraphe suivant:

"22°0 Pour ordonner que pendant tout
ou partie de l'année, les boutiques de
barbier, les salons de coiffure, les salles
de pool, de billards, de quilles, ou autres
salles ou lieux d'amusement ainsi que
les théâtres et les salles de danse et géné-
ralement tous les établissements de com-
merce, quelle que soit leur nature, dans
la ville, soient fermés et restent fermés
chaque jour ou quelque jour que ce soit
de la semaine après les temps et heures
fixés dans ce but par ledit règlement.

Le règlement pourra ordonner la fer-
meture de l'une, de plusieurs ou de toutes
ces catégories d'établissements et les
heures de fermeture pourront être diffé-
rentes suivant la catégorie, mais les
heures et temps fixés par tel règlement
ne doivent pas être plus tôt que six
heures du soir ni plus tard que sept heures
du matin, excepté une journée par semaine
alors que la fermeture pourra être plus
tôt que six heures du soir, ou toute la
journée certains jours.

Tel règlement ne devra pas affecter
tous hôtels, tavernes, ou endroits licenciés
pour la vente des liqueurs alcooliques, ni
venir en contravention avec la loi fédérale
ou provinciale de l'observance du di-
manche.

Pour les fins du présent article, le
conseil pourra définir les mots "fermer"
et "fermeture" comme devant signifier la
cessation de toutes opérations commer-
ciales dans les établissements tenus à cette
fin et s'il s'agit de jeux, leur discontinua-
tion, et dans tous les cas, l'expulsion de
tout client ou joueur à l'heure fixée pour
la fermeture par le règlement."
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6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 485, l'article suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil de la ville peut
ordonner, par résolution, que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles, à la condition que sur chacune de
ces fiches ou feuilles mobiles, l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du greffier ou du secrétaire des estimateurs.

Lors de la confection d'un nouveau rôle,
les fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la condition
que mention en soit faite sur chacune
d'elles, sous les initiales du greffier ou du
secrétaire des estimateurs.

Un certificat à l'effet d'identifier lesdites
fiches ou feuilles mobiles et d'attester
la véracité des inscriptions et initiales
qui s'y trouvent devra être signé par
au moins deux des estimateurs et par
le greffier ou le secrétaire des estimateurs,
et tel certificat équivaudra à l'attestation
prévue par l'article 493.

Le conseil pourra, par résolution, ad-
joindre des experts aux estimateurs en
vue de conseiller et d'aider ces derniers
à établir, par les meilleurs méthodes
possibles, la valeur réelle des biens impo-
sables de la ville ou de certaines caté-
gories d'iceux."
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" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant,
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant,
doit donner avis par écrit au secrétaire-
trésorier de la ville qu'il abandonne ou
quitte un local quelconque sujet à la
taxe de locataire ou d'occupant.

S'il ne le fait pas, il reste sujet à ladite
taxe, tant et aussi longtemps que lui,
ses héritiers ou successeurs, n'ont pas
donné ledit avis, à moins qu'il n'appa-
raisse par la confection d'un nouveau
rôle d'évaluation qu'il a effectivement
quitté le local en question. Le conseil,
après avoir reçu l'avis, et sur preuve
suffisante, peut en tout temps rayer le
nom de l'ancien locataire ou occupant
et y inscrire celui du nouveau.
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La taxe de locataire sera alors recou-
vrable pour partie contre l'ancien loca-
taire et pour partie contre le nouveau,
proportionnellement à la période d'occu-
pation de chacun mais sujette à un
minimum de six mois."

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Louiseville, en ajou-
tant après l'article 604, les articles sui-
vants:

" 6 0 4 a . Le conseil peut, par règle-
ment, constituer un fonds de roulement
n'excédant pas en capital la somme de
vingt mille dollars, pour pourvoir aux
dépenses ordinaires de la ville, en atten-
dant la perception des revenus, au cours
d'un même exercice, et aussi pour dé-
frayer le coût des travaux publics et
d'achats autres que d'entretien ou d'usage
courant.

" 6 0 4 b . Pour constituer ce fonds, la
ville est autorisée à emprunter une somme
d'au plus vingt mille dollars remboursable
en vingt ans, selon les formalités légales
requises, pour l'adoption et l'approbation
d'un règlement d'emprunt, sauf que l'ap-
probation des électeurs propriétaires n'est
pas nécessaire.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
nécessaires aux fins mentionnées à l'ar-
ticle 604a. Les emprunts contractés pour
pourvoir aux dépenses ordinaires, en
attendant la perception des revenus du
même exercice, devront être remboursés
dans les douze mois de la date de leur
approbation. Ceux contractés pour pour-
voir à des travaux publics et à des achats,
tel que susdit, ne devront pas dépasser un
terme de cinq ans. La résolution autori-
sant l'emprunt indiquera les modalités de
l'emprunt et du remboursement. Si les
revenus généraux sont insuffisants pour
assurer le remboursement stipulé, une taxe
spéciale devra être imposée à un taux suffi-
sant pour rencontrer les échéances annuel-
les. La validité desdits emprunts est su-
bordonnée à l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec.
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" 6 0 4 d . Le conseil pourra transporter
à ce fonds les arrérages de taxes à la
fin de chaque année. Il pourra aussi
employer les deniers disponibles de ce
fonds à l'achat d'obligations du Canada
ou de la province de Québec, qui res-
teront à l'actif dudit fonds."

9 . Nonobstant toute disposition légis-
lative à ce contraire, la ville est auto-
risée à créer un fonds industriel d'un mon-
tant n'excédant pas cent mille dollars,
pourvu que le ou les règlements en décré-
tant la création aient reçu toutes les
approbations requises par la loi pour
les règlements d'emprunt sauf que la
majorité ayant voté sera toujours suffi-
sante pour l'approbation par les électeurs
propriétaires. Si les approbations re-
quises sont obtenues, le conseil de la
ville est autorisé, sujet à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec et du ministre des affaires
municipales, à contracter un ou des em-
prunts dont le total n'excédera pas cent
mille dollars, pour acquérir, à l'amiable
ou par expropriation, construire, vendre
ou louer des immeubles qui serviront en
tout ou en partie à des fins municipales
ou industrielles et, à consentir, à même ce
fonds industriel, des prêts hypothécaires
pour l'établissement d'industries qui se-
raient à l'avantage de toute la population.
La ville est autorisée à vendre ou à louer
le ou lesdits immeubles aux conditions
qu'elle déterminera, pourvu que le prix de
vente ne soit pas inférieur au coût desdits
immeubles, pour la ville, et que le prix
de location ne soit pas moindre que le
montant représentant le service de la
dette sur le ou lesdits emprunts contractés
pour l'acquisition ou l'érection desdits
immeubles.

Tout montant provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'ex-
tinction des obligations contractées par la
ville à ce sujet et au paiement du capital,
des intérêts et des autres dépenses et frais
légitimes occasionnés à ce sujet, y compris
les dépenses d'entretien et d'amélioration
des bâtisses et terrains acquis en vertu des
présentes dispositions. Le surplus de cet
argent devra être déposé dans un fonds
spécial dont l'utilisation partielle ou com-
plète sera soumise à l'approbation préala-
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ble de la Commission municipale de Qué-
bec. La ville devra exiger que tout prêt
consenti par elle en vertu des présentes
dispositions soit garanti par première hy-
pothèque sur les terrains et les bâtisses.
Elle pourra aussi prendre une garantie sur
la machinerie sans être obligée d'en avoir
la possession pour garantir la créance de la
ville au même titre que les immeubles.

Advenant le cas où la ville serait
obligée de protéger sa créance, elle pourra
acquérir les immeubles hypothéqués en
sa faveur de même que la machinerie,
et ensuite, les revendre ou louer; le prix
de revente ou de location devra être
approuvé par la Commission municipale
de Québec et sera consacré uniquement
au remboursement desdits emprunts, sauf
si la Commission municipale permet d'en
disposer autrement.

Ces emprunts pour les fins du fonds
industriel n'affecteront pas le pouvoir
d'emprunt de la ville pour ses fins muni-
cipales.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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